
COPIL CEE – 12 février 2021



Ordre du jour

Opérations CEE – statistiques

Programmes

Retour sur le groupe de travail « simplification du parcours artisans »

Consultation sur les projets de décret et d'arrêté pour la 5e période CEE

Calendrier de la concertation sur les modalités de la 5e période 



Opérations CEE - statistiques



Bilan des volumes déposés et délivrés



Dernier trimestre 2020 : 75 TWhc/mois en moyenne. Janvier 2021 : 64 TWhc.

Dans l’hypothèse où les mois de 2021 seraient égaux janvier 2021, les obligés auront entre 
350 et 400 TWhc d’avance fin 2021.

Dépôts de demandes de CEE



Bilan des volumes déposés et délivrés



Etat d’avancement de l’obligation P4

2018 2019 2020

Volume délivré 
cumulé

(TWh cumac)

Total 1 717 2 121 2 659

Classique 1 397 1 642 1 951

Précarité 320 479 708

Obligation théorique 
cumulée (TWh 

cumac)

Total 3 461

Classique 2 778

Précarité 683

Atteinte de l'objectif 
(en termes de 

dépôts)

Total 26% 47% 75%

Classique 19% 35% 56%

Précarité 45% 82% 134%



Programmes CEE
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Programmes CEE

Etat au début janvier 2021
70 programmes actifs:
221 TWhc - 1,1 milliard d’euros

Campagne d’audits 2021
Lancement: Février 2021- Réalisation: mars à juin
A la charge de chaque programme CEE
Une vingtaine de programmes seront audités 
Rapports à présenter en Copil de chaque programme



Retour sur le groupe de travail "simplification du parcours artisans"



• Un GT réunissant une dizaine d’experts des CEE pour les artisans (FFB, 
Capeb, obligés, délégataires, ADIL, etc…) réunis à plusieurs reprises sur une 
période de 3 mois fin 2020, afin d’identifier des pistes de simplification du 
parcours CEE pour les artisans et ménages

• Un GT piloté par la direction interministérielle de la transformation publique 
avec l'appui d'un cabinet de consultants

• Les actions décrites ci-après sont celles jugées prioritaires par la DGEC pour 
les années à venir

• Les mentions de pilotes et d’échéances mentionnées, sont des propositions à 
ce stade

GT simplification du parcours des artisans : rappel du cadre



GT simplification du parcours des artisans : Principales actions retenues

Communication/accompagnement :

• Améliorer la communication grand public sur le dispositif et réaliser des 
tutoriels pour les ménages et artisans (DGEC/ADEME – 2021)

• Consultation du COPIL CEE sur les projets de FAQ (DGEC – dès jan 2021)

• Newsletter et FAQ opérationnelle pour les artisans (FFB Capeb à confirmer –
2021)

• Programme d’accompagnement des artisans (portage ATEE – sous réserve 
de validation interministérielle – S1 2021)



GT simplification du parcours des artisans : Principales actions retenues

Simplifications liées aux dossiers de demande :

• Etudier les ajustements possibles de pièces justificatives afin d’éviter les 
risques d’erreurs (PNCEE en lien avec DGCCRF – 2021)

• Etudier les possibilités d’harmonisation des pratiques des obligés sur les 
modèles type et en matière de constitution des dossiers / suppression des 
redondances dans les pièces du dossier (Obligés avec portage ATEE – 2021)

• Assouplir le RAI pour les ménages en acceptant un droit à l’erreur dans la 
limite du délai de rétractation (DGEC – S1 2021)



5ème période CEE : présentation du projet



5ème période CEE : calendrier

Calendrier prévisionnel pour le projet de décret :
- Transmission COPIL CEE : 1er février
- Consultation du public : 9 février au 2 mars
- COPIL CEE : 12 février
- Consultation du CSE : 18 février 
- Consultation du CNEN : 4 mars
- Consultation du Conseil d’Etat : février-mars
- Publication : fin mars

… et pour le projet d’arrêté :
- Transmission COPIL CEE : 1er février

- COPIL CEE : 12 février
- Consultation du CSE : 18 février 

- Publication : fin mars
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Niveau et répartition de l’obligation



Niveau d’obligation défini pour 4 ans, avec un an d’anticipation.

2400 TWhc, dont 600 TWhc au bénéfice des ménages en situation de précarité énergétique

Pilotage renforcé : 
- Déclaration annuelle des ventes énergie, et publication annuelle de la liste des obligés.
- Suivi trimestriel des CEE engagés (reporting avant dépôt).

Niveau de pénalité renforcé (20 €/MWhc) pour l’obligation précarité énergétique, pour 
permettre un renforcement significatif de la valeur du CEE précarité énergétique.

Une période de 4 ans : du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025



L’obligation CEE est répartie entre les types d’énergie uniquement au regard des volumes 
vendus sur 2017-2019.

Pour la 4ème période, l’obligation était répartie pour 75% au regard du chiffre d’affaire des 
ventes et pour 25% au regard des volumes vendus sur 2013-2015.

Une répartition de l’obligation entre filières simplifiée



Une répartition de l’obligation entre filières simplifiée

Coefficient 

d’obligation 

prévu pour la 

5ème période 

(2022-2025)

Coefficient 

d’obligation 

de la 4ème

période 

(2018-2021)

% P5 / P4

Coefficient 

d’obligation 

de la 3ème

période 

(2015-2017)

% P4 / P3

Fioul

domestique
4 497 2 961 + 52 % 1 975 + 50 %

Carburant

hors GPL
4 360 4 032 + 8 % 2 266 + 78 %

GPL

carburant
5 457 7 125 - 23 % 4 116 + 71 %

Chaleur et

froid
0,271 0,250 + 8 % 0,186 + 34 %

Electricité 0,414 0,463 - 11 % 0,238 + 95 %

GPL

combustible
0,458 0,443 + 3 % 0,249 + 78 %

Gaz naturel 0,420 0,278 + 50 % 0,153 + 82 %



La franchise pour le gaz et l’électricité est abaissée à 100 GWh/an, avec une trajectoire 
progressive sur 2022-2024.

Il s’agit notamment d’éviter des distorsions de concurrence, et les scissions évasives.

Une répartition de l’obligation entre concurrents plus ouverte



Adaptation des coefficients d’obligation de 4ème période pour :
- Déplacer en 2021 une fraction de l’obligation pour les carburants ajoutée en fin d’année 

2019 (avec effet rétroactif sur 2019),
- Ne pas soumettre à CEE le gazole non routier.

Pour les délégataires : 
- Généralisation de la mise en place d’un système de management de la qualité,
- Renforcement des conditions à respecter pour le gérant ou le bénéficiaire effectif,
- Publication de l’identité des délégants d’un délégataire.

Divers : 
- Reconnaissance de la totalité des économies d’énergie d’un isolant d’un équipement.
- Accès simplifié du PNCEE au fichier national des interdits de gérer

Autres modifications figurant dans les projets de décret et arrêté



La fusion, à compter du 1er juillet 2021, des indices d’identification du GNR et des carburants 
pour automobiles (indice 22) du code des douanes conduit aux modifications suivantes dont 
l’objectif est de garder la même assiette d’obligation pour les carburants hors GPL :

1) Pour les années 2018 à 2020, pas de changement ;

2) Pour l’année 2021, la part des volumes mis à la consommation pour un usage en tant que 
carburant pour automobiles est égale au volume total de carburant mis à la consommation 
déduction faite de la moitié  des volumes de carburant sous condition d’emploi mentionné à 
l’indice d’identification 20 de l’article 265 du code des douanes dans sa rédaction en 
vigueur avant le 1er juillet 2021 mis à la consommation sur l’année 2020 (obligation de 
déclaration, au plus tard le 30 septembre 2021, des volumes de GNR mis à la 
consommation en 2020) ;

3) Pour les années 2022 et suivantes, la part des volumes de carburant mentionnés à l’indice 
d’identification 22 de l’article 265 du code des douanes considérée pour la fixation des 
obligations d’économies d’énergie est égale à 0,885 fois le volume total de carburant mis à 
la consommation.

Prise en compte de la nouvelle nomenclature des douanes pour le GNR



Révision des fiches

En 2021, révision des 6 fiches d’opération standardisée les plus utilisées ainsi que les fiches qui 
leur sont semblables

L’objectif est d’avoir une révision régulière des fiches: la DGEC présentera au copil mi 2021 un 
programme de révision des fiches pour 2022
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Modalités pour les programmes



La part des programmes sera limitée à 8% du volume. Objectif d’une trentaine de 
programmes. Pour la 4ème période, le volume délivré au titre des programmes (au nombre d’environ 70) 
est de l’ordre de 9%.

Publication d’une doctrine en matière de sélection des programmes/porteurs/financeurs, 
et de leur tarification.

Pour mémoire les programmes sont aujourd’hui encadrés :
- en définissant un porteur du programme, qui reçoit les fonds et s’engage à le mettre en œuvre selon les 

dispositions annoncées et conformément aux règles de gestion définies dans une convention régissant 
chaque programme ;

- par la fixation d’un facteur de proportionnalité entre contribution versée et CEE délivrés ; 
- en encadrant la durée et l’enveloppe financière allouée à chacun des programmes ;
- en définissant une gouvernance précise de chaque programme, incluant une participation de l’État 

et/ou de ses établissements publics ;
- en mandatant des audits ;
- en prévoyant des comptes rendus régulier de l’activité et des principaux indicateurs quantitatifs et 

qualitatifs relatifs au programme ;
- en diffusant un guide du porteur de programme à destination à la fois des porteurs mais aussi des 

autres acteurs, qui permet de préciser les grandes règles qui s’imposent (façon de piloter un programme, 
d’accompagner les audits externes, de réaliser un appel à financeurs, documents-types, etc.).

Des programmes d’accompagnement plus encadrés
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Précarité énergétique



En 2020, les dépôts de CEE précarité ont été de 282 TWhc, répartis environ ainsi :

En P4, les CEE précarité ont une valeur équivalente aux CEE classiques et serviront 
massivement à éteindre l’obligation « classique ». Hormis pour les « coup de pouce », les 
niveaux d’aides CEE pour les ménages modestes sont donc les mêmes que pour les ménages 
plus aisés.

120 TWhc de bonifications ont pour objectif de garantir la réalisation de travaux en 
priorité chez les ménages très modestes (en grisé dans le graphique ci-dessous).

Une ambition de lutte contre la précarité énergétique recentrée 
sur les ménages les plus vulnérables



En P5, il est proposé que l’obligation dédiée à la lutte contre la précarité énergétique soit de 600 TWhc (soit 
en moyenne 150 TWhc/an) recentrés sur les ménages les plus vulnérables (ménages très modestes -
TMO)

=> A iso périmètre, la quantité de CEE pour les ménages très modestes passent de 110 TWhc en 2020 à 150 
TWhc en moyenne sur la P5
=> Les bonifications pour le changement de chauffage au fioul et pour la rénovation globale performante des 
logements sont prolongées pour les ménages très modestes et pour les ménages modestes jusqu’en 2025.

Une ambition de lutte contre la précarité énergétique recentrée 
sur les ménages les plus vulnérables

A partir de 2022, 

l’obligation 

« précarité » est 

recentrée sur les 

ménages très 

modestes, et amplifiée. 

A partir de 2022, 

l’obligation « classique » 

inclura les opérations au 

bénéfice des ménages 

modestes. 

Les autres bonifications 

n’auront plus lieu d’être. 
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Modalités pour les opérations



La part des bonifications sera limitée à 25% du volume, en recentrant celles-ci sur les actions 
poursuivant :

• un objectif de décarbonation renforcée: coup de pouce chauffage hors gaz-gaz et élec-
élec

• un objectif social: zones non interconnectées

• un objectif de garantie de performance: contrat de performance énergétique, rénovation 
globale performante avec évaluation des économies d’énergie et contrôle des travaux

Pour la 4ème période, le volume délivré au titre des bonifications est de l’ordre de 31% (42% en 
2020).

Des bonifications plus encadrées



Panorama des bonifications « coup de pouce »



Nota, sur un sujet proche : maintien des bonifications pour les opérations avec contrat de 
performance énergétique.

Panorama des bonifications « coup de pouce »



Panorama des bonifications « coup de pouce »



La bonification « GPE » est supprimée pour la 5ème période (remplacée par les CEE 
précarité)  :

La bonification « GPE » (articles 4 (outre-mer) et 6-1) s’applique aux opérations engagées 
jusqu’au 31 décembre 2021.

Les opérations concernées doivent être achevées au plus tard le 30 avril 2022.

La bonification « Carbone industrie » est également supprimée, dans un contexte où 
d’autres aides pour la décarbonation ont été développées :

La bonification « Carbone industrie » (article 5) s’applique aux opérations engagées jusqu’au 
31 décembre 2021.

Les opérations concernées doivent être achevées au plus tard le 31 décembre 2022.

Calendrier de modification des bonifications



Concertation sur les modalités de la 5e période 



5ème période CEE : calendrier

En parallèle, poursuite des travaux sur les autres modalités :
- déploiement des contrôles des opérations, 
- simplification des processus pour les artisans et bénéficiaires, 
- contractualisation avec le bénéficiaire notamment en cas de mobilisation d’un intermédiaire, 
- modalités de création/révision des fiches d’opérations standardisées,
- évaluation continue du dispositif,
- etc.



La DGEC a analysé les retours de la concertation de cet été

Une fiche de propositions concernant les modalités sera publiée sur le site du 
ministère

3 réunions de concertation seront organisées deuxième quinzaine de mars :
• Modalités de production des CEE : fiches d’opération standardisées, 

opérations spécifiques
• Modalités de contrôle et de lutte contre la fraude
• Modalités de gouvernance et programmes : mobilisation des acteurs, 

simplification, doctrine programmes, communication etc…

Modalités 5ème période CEE : calendrier



Merci de votre attention



Levier d’actions / pilotage 

proposé
Impact Actions retenues

Moyen et 

calendrier

Modif 

Texte

s 

C1. Proposer un lexique unique et 

simplifié du dispositif CEE
* * *

Améliorer la communication grand public de l’Etat pour permettre au particulier de 

mieux comprendre le dispositif CEE et qui se cache derrière ces primes (MAJ du 

site service-public.fr)

DGEC

S1 2021
Non

Imposer le mot CEE dans la communication des acteurs sur les primes CEE 

(« Prime energie CEE »,…) afin de donner une meilleure lisibilité aux ménages

Référencer les sites des éligibles sur le site du MTE et le site FAIRE pour améliorer 

la confiance

DGEC

S1 2021
oui

C2. Constituer un comité éditorial 

multi-acteurs pour aligner le niveau 

d’information et de communication 

(a minima lexique unifié et FAQ 

opérationnelle - cf. levier A3)

* * *
Consultation systématique des membres du COPIL CEE sur chaque projet de FAQ, 

sur une dizaine de jours 

DGEC 

Janvier 2021
Non

C3. Mettre en place et 

communiquer un calendrier 

maitrisé et anticipé des évolutions 

réglementaires perçues comme 

trop fréquentes, et notamment 

entre l’ANAH et la DGEC

Réunir les évolutions du dispositif (sauf urgence justifiée) dans :

- 2 fenêtres de tir par an pour l’arrêté concernant les fiches et les demandes CEE

- 4 fenêtres de tir par an pour l’arrêté « modalités » (qui réglemente notamment les 

coups de pouce)

Les nouvelles fiches/modifications s’appliquent à J+3 mois, sauf urgence justifiée.

DGEC

Janvier 2021
Non

Volet communication



C4. Mettre en place une newsletter opérationnelle auprès des 

artisans – en articulation avec la lettre DGEC

A3. Proposer une FAQ opérationnelle adaptée aux artisans / 

particuliers (à partir de la FAQ DGEC)

* *
Portage FFB/CAPEB à 

confirmer.

FFB CAPEB

S2 2021 (à 

valider par 

porteur)

Non

Levier d’actions / pilotage 

proposé
Impact Actions retenues

Moyen et 

calendrier

Modif

Textes

A1. Créer un tutoriel 

institutionnel de constitution 

d’un dossier à destination des 

artisans / particuliers

* * *

Mise en place de deux tutoriels par l’ADEME (sous réserve de confirmation 

ADEME) ou DGEC :

- à destination des particuliers

- à destination des artisans

Ces tutoriels seront très généraux et auront pour objectif de présenter les 

grandes étapes du parcours CEE

ADEME

2021
Non

A2. Coconstruire avec les 

artisans les contours d'un 

programme 

d’accompagnement des 

artisans

* *
Action à préciser

Portage ATEE avec CAPEB/FFB au COPIL.

ATEE

CAPEB FFB

S1 2021

Non

Volet Accompagnement



Levier d’actions / pilotage proposé Impact Actions retenues Moyen et calendrier

Modif

Texte

s

G1. Ajuster / faciliter la production 

d’indicateurs de performance du 

dispositif

*

Publication annuelle du volume d’obligation CEE 

(demande de transmission annuelle des volumes de 

ventes)

DGEC

S1 2023
Décret

Etudier les modalités de mise à disposition de données 

CEE dans le cadre de la 5e période (open data)

DGEC-CGDD

2021

Non

La question de la production d’indicateurs 

complémentaires sera étudiée dans le cadre de la 5e

période.

(éventuels moyens supplémentaires DGEC ou SDES en 

fonction de ce qui est retenu)

DGEC, CGDD, 

DGTrésor

2022

Non

G3. Mettre en place une 

gouvernance partagée renforcée 

CEE / multi-aides

G4. Articuler les dispositifs CEE, Ma 

Prime Renov, voire

Un COPIL interadministration sera mis en place dans le 

cadre de la 5e période et permettra une gouvernance 

partagée du dispositif ainsi qu’une meilleure articulation 

avec les autres dispositifs d’aide.

Le travail actuellement engagé sur l’harmonisation des 

gestes et critères entre les dispositifs d’aides sera 

poursuivi.

DGEC – autres admin

2022
Non

Volet gouvernance



P1. Ajustement des pièces justificatives 

pour réduire les risques d’erreurs (ex: 

assouplissement des modalités de 

déclaration sous-traitant ; non prise en 

compte de la date d’acompte ; 

acceptation d’attestation CERFA)

* * *

Le PNCEE étudiera les ajustements possibles sur 

la base de la liste DITP en lien avec DGCCRF.

En fonction de l’analyse, des évolutions seront 

éventuellement mises en oeuvre

PNCEE et

DGCCRF

S2 2021

À voir

P2. Assurer une homogénéisation des 

pratiques et consignes entre obligés sur 

les modèles types obligatoires (ex : 

titres des documents, informations 

demandées…) et en matière de 

constitution des dossiers

D1. Systématiser le scan des PJ papier 

pour tous dossiers CEE (déjà quasiment 

mis en œuvre)

P4. Supprimer les redondances 

d’information non nécessaires pouvant 

figurer dans plusieurs documents à 

archiver (sauf cohérence entre devis et 

facture)

* * Action des obligés (avec un portage ATEE)

Obligés (et 

ATEE)

2021

Non

Volet procédure



P3. Assouplir le RAI 

(laisser un délai entre la 

signature du devis et la 

validation du RAI pour les 

particuliers en direct)

* * *

Accepter les dossiers pour lesquels le ménage signe le cadre 

contribution CEE pendant le délai de rétractation (limité aux CEE liés à la 

rénovation énergétique des logements privés).

DGEC

1er juillet 2021
oui

P5. Mettre en place une 

tolérance administrative 

sur la mise à jour du RGE 

(et/ou voir leviers T1 et T2)

Le PNCEE tolère lors de l’instruction d’un dossier CEE une mise à jour 

du SIRET indiqué dans RGE en cas de changement d’adresse

PNCEE

2021
Non

P6. Ajuster les logiciels 

d’édition des devis / 

factures (réduction du 

risque d’erreurs induites 

par des saisies 

automatiques…) en lien 

avec le programme CEE

Un des volets du programme CEE sur le parcours artisan

Programme 

CEE sur le 

parcours 

artisan

S2 2021

Non



Levier d’actions / 

pilotage proposé
Impact Actions retenues

Moyen et 

calendrier

Modif

Textes

D2. Autoriser la signature 

électronique simple avec 

sms (voire avancée 

niveau 1) sur l’ensemble 

des PJ

* * *

Signatures intermédiaires ou avancées acceptées par le PNCEE. 

Cependant si une fraude est constatée, l’ensemble des signatures de 

même type de l’obligé concerné pourront être remises en cause.

Examiner comment le sujet des signatures électroniques est géré par 

l’ANAH pour MPR.

PNCEE

2021 
Non

D3. Informer 

numériquement le 

particulier des étapes et 

du statut du dossier (déjà 

quasiment mis en oeuvre)

* * Bonne pratique à inclure dans la charte FAIRE

Plan batiment 

durable

S1 2021

Non

Volet dématérialisation



Levier d’actions / pilotage proposé Impact Actions retenues
Moyen et 

calendrier

Modif

Textes

T1. Rafraîchir les bases de données sources 

des organismes de qualification en mettant à 

jour l’interface SIRET/RGE de manière 

mensuelle, pour envoi sur la base de données 

RGE hébergée par FAIRE (en cours Qualibat. 

Voir levier P5 en

alternative/complément)

* * * Organismes de qualification
OQ

S1 2021
Non

T2. Disposer d’une base de données à jour 

des artisans (SIRET, n° INSEE, taille 

entreprise, type de travaux, coordonnées, 

qualifications…) pour les obligés / 

délégataires

* *

Organismes de qualification – la mise 

à disposition des données pourrait 

passer par l’API entreprise mise en 

place par la DINUM interministérielle

OQ

S1 2021
Non

Volet contrôles



T3. Préciser les référentiels de contrôle RGE / CEE 

/
*

Programme d’accréditation COFRAC en cours de 

réalisation pour les contrôles CEE. Il clarifiera le 

cadre s’appliquant aux contrôles CEE et permettra 

d’améliorer la qualité de ceux-ci.

COFRAC 

S12021
Non

La DGEC prévoit de continuer à définir les points 

de contrôle CEE par arrêté, au fur et à mesure des 

nouveaux contrôles imposés.

DGEC 

Fil de l’eau
oui

Afin d’éviter de multiplier les contrôles sur un même 

chantier, le pôle national CEE veillera à éviter de 

contrôler les chantiers déjà contrôlés par l’ANAH 

(concerne seulement quelques types d’opérations).

PNCEE

2022
Non

T4. Mettre en place un processus de remontée 

d’informations entre obligés / délégataires pour 

lutter contre les artisans frauduleux et l'éco-

délinquance

* * *

Il s’agit des signalements aux organismes de 

qualification à effectuer par les obligés

Obligés / 

DGEC 

Immédiat

Des échanges d’informations entre acteurs peuvent 

s’envisager - l’ATEE prévoit d’organiser un GT pour 

entamer une réflexion sur le sujet

ATEE / 

Obligés

2021


